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I®.  Si/ R quelques  pajfages  du  RAPPORT  fait  au  Confeil 
des  Cinq^CenT s dans  la  féance  du  ^ frimaire  an  KÎI  y 
par  le  Reprêfentant  du  peuple,  BERLlER^fur  les  domaines 
engagés  ; . ' 

a®.  Et  fur  divers  articles  de  la  RÉSOLUTION  prife  par 
Confeil , fur  le  même  objet , dans  fa  féance  du  zz  du 
même  mois  ; réfolution  qui  efi  en  ce  moment  foumife  à 
V examen  & d C approbation  du  Confeil  des  ANCIENS» 


RAPPORT. 

Ij  e Reprêfentant  du  peuple , Berlier , membre  du 
Confeil  des  Cinq-Cents , a , dans  le  rapport  par  lui  fait 
au  nom  d’une  commiiîion  fpéciale  dont  il  étoit  l’organe, 
combattu  par  un  raifonnement  folide  & bafé  fur  la  juf- 
tice,  le  fyftême  de  ceux  qui  vouloient  que  tous  les 
domaines  engagés , indiftinftement , (hors  ceux  compris 
dails  les  exceptions  de  la  révocation  ) ' fii{fent  vendus 
par  la  voie  des  enchères,  parce  que,  difoient-ils , il  y 
avoit  inconjlitutionalité , d’une  part , en  les  vendant  de 
toute  autre  manière  , 6c  léfion  ou  déprédation  au  préju- 
dice de  la  République , de  l’autre  , en  n’exigeant  des 
détenteurs  actuels  ^ pour  être  maintenus  dans  leur  pof- 
feffion  , que  le  quart  du  prix  de  4 valeur  de  1790. 
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tirer 


( ^ ) 

C’eft  donc  avec  raifon  que  le  rapporteur  a dit  ( pag. 

de  ce  rapport  ) : ' 

« Mais  V a-t-il  déprédation  , quand  au  quart  cpSif 
„ de  la  valeur  du  fond,  en  1790,  vient  fe  joindre 
, r^andon  entier  & abfolu  de.  la  finance  & des  ame- 
l SoZTs,  aon.  pourtant  il  ftutltoit  fa.ro  état  dans 
« le  cas  d’une  adjudication  ngoureule  ? 

» Oui  ne  fent  d’ailleurs,  ajoute-t-il,  que  le  de 
„ ta  valeur  de  179°  1 aujourd’hui,  relativement  aux 

immeubles,  qu’un  quart  nominal',  mais  que  dans  la 
réalité,  ce  quart  repréfente  une  quotité  beaucoup  plus 
» forte dans  le  prix  que  l’on  pourr 
» ment  de  la  vente? 


K^nnnrteur  aiiroît  pu  ajouter  aux  confideratîons 
’if  a au  CoLil  celle-ci  : C’eft  que  telle 

P'jraent  étoit  à moitié  de  valeur  de  ce  qu  il  elt  au 
^ cette  aliénation,  dit-on,  a été  tout  aufli  chere- 

K pT,-é““o.s,  quo  V.  O.  1.  payoit 

60,000  francs.  , , , 

- 11  en  eft  ainfi  de  toutes  les  aliénations  en  general  , 

, “ M nour  être  iufte , évaluer  aujourd  hui  la 

deTépoqtis  où  ces  aliénations  ont  ete  faites  & con- 
fommées  avec  l’ancien  gouvernement. 


rapport. 

« On  reproeboit , dit  le  rapporteur 
# la  réfolution  du  a7  thermidor  (an  ) , 


mENrmMùi 

USUAI^ 


( 3 ) 

» toutes  les  propriétés  particulières  à la  merci  des 
» agens  du  domaine , en  leur  attribuant  le  droit  de  re- 
» vendiquer , fans  exhibition  de  titres.  Une  difpofition 
» fpéciaU  & précife^  ajoute-t-il  , fera  difparoître  cette 
» crainte  , qu’il  n’étoit  pas  dans  Tefpritx  de  la  loi 
» d’infpirer  ». 

OBSERVATION. 

Il  efl  vrai  que  l’article  ai  de  la  réfolutlon  dit  bien  I 
« qu’à  l’égard  de  tous  les  engagiftes  non  maintenus 
» ( e/2  pojfejfion  ) , & qui  n’auroient  pas  fait  la  décla- 
» ration  preferite  par  l’article  13  , ou  qui , après  l’avoir* 
» faite  , ne  fe  feroient  pas  préfentés  pour  faire  la  fou- 
» miffion  autorifée  par  les  articles  14  ôc  ij',  la  régie 
» des  domaines  nationaux , immédiatement  après  l’ex-  ‘ 
» piration  du  mois  qui  fuivra  la  publication  de  la  loi , 

» en  ce  qui  concerne  les  premiers  ( i ) , ou  du  mois 
» qui  fuivra  la  déclaration  non  fuivie  de  foumilîîon  , 

» en  ce  qui  concerne  les  féconds  ( 2 ) , leur  fera  ligni- 
» fier  copie  des  titres  primitifs  , récognitifs  ou  énon- 
» ciatifs  , tendant  à établir  les  droits  de  la  nation  ; 

» avec  déclaration  que  dans  le  délai  d’un  mois  , à dater 
» de  la  lignification  , elle  pourfuivra  la  vente  des  biens 
» y énoncés  ; » mais  la  réfolution  ne  dit  pas  fi  ceux 
des  détenteurs  de  domaines  engagés , & ceux  des  échan- 
gifles  qui  fe  trouveront  être  dans  l’une  des  exceptions 
prononcées  par  les  divers  paragraphes  de  l’article  5, 


( I ) Il  femble  qu’il  s’agit  ici  des  déclarations , & qu’il  ne  peut 
s’agir  d’autre  cliofe  d’après  le  texte  des  articles  qui  précédent; 
ainfi  il  faudroit  lire  : Us  premières  au  Heu  des  premiers  ; ou  ce 
qui  feroit  peut  être  mieux  encore  ce  feroic  de  mettre  : lefdites  dé- 
clarations ^ pour  lever  toute  e'quiroque. 

( 2 ) Il  paroît  qu’icL  il  e(t  qneftion  des  foumijjions  ; en  ce  cas 
i l faudroit  lire  les  fécondés  au  lieu  des  féconds  ; ou  mieux  : lefdites 
foumiffions. 
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fçront  tenus  ^ pu  non  ^ <ls  faire  ^ ( conune  les  ^ autres 
enga^iftes  èc  échangiftes  non  compris  dans  l’excep- 
tion”) , la  déclaration  ordonnée  par  l’ai’trcle  ji  j. 
Cenenaant,  c’efl;  un  point  effentiel,,fur  lequel  il  feroit 
nécefiaire  de  fixer  les  idées,  par  une  difpofmon  parti- 
culière dans  la  loi  ; afin  de  lever  par-là  toutes  les  incer- 
titudes , tant  dans  l’efprit  des  détenteurs  qui  font.appeles 
à jouir  des  exceptions  de  la  révocation  , que  dans  celui 
des  agens  qui  feront  chargés  de  l’exécution  de  ladite  loi. 

RÉSOLUTION  frimaire  an  Vif). 

« Art.  jTlSont  exceptées  des  difpofitions  de  lar- 
u ticle  4 : ( la  révocation  des  aliénations  ). 

. (4®.  PARAGRAPHE  DUDIT  ARTICLE  5). 

« Les  aliénations  & fous-aliénations  , ayant  date  cer- 
» taine  , avant  U 14  juillet  1789 , faites  avec  ou  fans 
» deniers  d’entrée  , de  terreins  épars  quelconques  , au- 
>t  delfous  de  la  contenance  de  cinq  hectares , pourvu  que 
» lefdites  parcelles  éparjes  de  terreins , ne  comprilfent , 
» lors  des  conceflions  primitives , ni  des  maifens  appe- 
» lies  châteaux , moulins , fabrlçiues  , ou  autres  ufmes , 
»>  à moins  qu’il  n’y  eût  condition  de  les  démolir , o£ 
» que  cette  condition  n’ait  été  remplie  : ni  dans  les 
» villes  , des  habitations  aftuellement  comprîtes  aux 
» rôles  de  la  contribution  foncière  , au-deffus  de  40  fr. 
» de  principal  ». 

OBSERVATION. 

D’abord,  ce  paragraphe,  en  remontant  au  14  juillet 
1789,  annulé  par  conféquent  ( quoique  le  mot  de  tiul- 
lité  ne  foit  pas  prononcé  ) , toutes  les  fous-alienations 
ou  ventes , qui , depuis  cette  époque  , ont  ete  faites  , 
(entre  particuliers),  de  portions  de  domaines  engages, 
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faisant  , dans  la  mam  du  vendeur , au  moment  de  la 
vente  , partie  d’une  contenance  de  plus  de  cinq  hcBares  ; 
mais  dont  il  ed  polTible  qu’il  ne  lui  relie  aujourd’hui 
qu’une  contenance  aii-deffoiis  defdi'ts  cinq  hedares. 

Il  réfulte  donc  de  cette  difpofition  de  ]a  loi  propoféc  ^ 
que  celui  qui  a£lueilement , ne  pofsède  pas  cinq  hec- 
tares , mais  qui  les  podédoit  au  f4  juillet  1789  , ne 
jouit  pas  de  l’exception.  Cela  ed-il  jude  ? on  ne  le 
penfe  pas.  La  loi  peut  bien  prendre  des  précautions 
pour  l’avenir  ; mais  elle  ne  peut  pas  annuller  les  ventes 
faites  pour  le  paffé.  Autrement , ce  feroit  adopter  une 
fyllême  de  retroaüivïté  que  la  conllitution  réprouve  for- 
mellement , qu’il  convient  par  conféquent  , de  faire 
difparoître  de  la  refolution  Ibiim  lé  à l’examen  oc  à 
l’approbation  du  Confeil  des  Anciens, 

En  fécond  lieu,  l’exception  des  contenances  aii-delTous 
de  cinq  heHares  n’ed  pas  clairement  exprimée.  Cette 
exception  doit-elle  s’entendre  de  toutes  parcelles  iparfes 
de  terreins  contenant  moins  de  cinq  hedares  , en  tel  nombre 
que  ces  parcelles  fe  trouvent  dans  la  main  d*un  même  détenteur 
aBuel  ? 0\\  ^ n’entend-on  feulement  excepter,  dans  la 
même  main  , qu’une  feule  contenance  au-delTous  de 
cinq  heBares  , foit  que  cette  contenance  foit  compofée 
£une  feule  parcelle  de  terrein  , ou  de  plujieurs  réunies  > 
C’ed  fur  quoi  la  réfolution  lailTe  des  doutes  ^ que  beau- 
coup de  perfonnes  partaient  ; ÔC  il  ed  edentiel  de  ks 
difliper  par  une  rédaftion  plus  précife  de  ce  paragraphe. 

Enfin fl  l’on  doit  préfumer , ( comme  cela  ed  vrai- 
femblable  , ) que  l’intention  du  Corps  légidatif  ed  que 
la  nation  prenne  les  chofes  dans  l’état  ou  elles  fe  trou- 
vCiit  aujourd’hui  ; c’ed-à-dire  , pour  ce  que  chacun  des 
détenteurs  aBuels  pofsède  des  aliénations  primitives  , 
foit  par  fuccedion  , foit  par  fous -aliénation  ou  vente  , 
foit  enfin  , par  échange  entre  particuliers  , il  faut  en- 
core que  la  loi  le  dilé  formellement  , hl  c’ed  ce  que 
ne  fait  pas  la  réfolution.  On  doit  fentir  que  cette  dé- 
claration du  Corps  légidatif , de  ne  prendre  les  chofes 

A 5 


( 6 ) 

dans  Vital  ou  dUs  font  mainttnant  eft  abfolument 
îiéceffaire  ; attendu  que  , dans  le  fait  , il  exifte  très- 
peu  5 ( ou  peut-être  même  point  du  tout  ) d’aliénations 
primitives  , qui  foient  aujourd’hui  m entier  y dans  les 
mains  d'un  fcul  & même  détenteur,  ' 

Ainli , pour  faire  difparoître  d’une  part,  la  rétro ac-- 
tivité  dont  il  ell  ci-deffus  parlé  ; & de  l’autre  , l’efpèce 
d’obfcurité  qui  règne  dans  la  rédaélion  de  ce  paragraphe , 
tant  jur  ce  qui  concerne  V exception  des  parcelles  éparfcs  - 
de  terreins  au-~deJfous  de  cinq  heBares  , que  fur  chaque 
TÉNU  RE  ACTUELLE  de  domaines  engagés,  onpenfeque  ce 
même  paragraphe , poiirroit  être  à-peu-près  ainfi  conçu  : 

{ En  fuppojanî  l'exception  applicable  à tous  les  terreins  épars 

contenant  chacun  moins  de  cinq  hectares  : ) 

Sont  exceptées  des  difpofitions  de  l’article  4 [la  révocation]: 

» Les  aliénations  & fous-aliénations  ayant  date  certaine 
» avant  la  publication  de  la  présente  loi,,  faites  avec,  ou  fans 
>►  deniers  d’entrée  , de  parcelles  éparjes  de  terreins  quel- 
» conques  qui , fous  un  feul  même  détenteur  aBuel,,  &c 
» en  tel  nombre  que  foient  lefdites  parcelles,  fe  irouve- 
» ront  être,  chacune,  d une  contenance  au-deiTous  de  cinq 
» heBares  ; pourvu , toutes  fois  que  lefdites  parcelles  épar- 
» fes  de  terreins  ne  comprilïent,  lors  des  concevons 
n mitives, 

» 1°.  Hors  des  villes , des  maifons , appelées  châteaux  % 
» moulins , fabriques  ou  autres  ulines  ; à moins  qu’il  n’y 
» eut  condition  de  les  démolir , êz  que  cette  condition  n’ait 

été  remplie  : 

» 2°.  Ou,  dans  les  villes , des  habitations  aéluellement 
» comprifes  aux  rôles  de  la  contribution  foncière , au- 
» delTus  de  40  francs  de  principal. 

( ÿ®.  Et  dans  le  cas  ou  t exception  ne  devrait  porter  que  Jur 
cinq  hectares  au  total',  ) 

» Sont  exceptées , ôzc, , 

» Les  aliénations  ôc  fous-aliénations  ayant  date  certaine 
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~ avant  la  publication  de  la  préfentc  loi^  faîtes  avec,  ou  fans 
» deniers  d’entrée , de  parcelles  éparfes  de  terreins  quel- 
» conques  qui,  fous  un  feul  & même  détenteur  actuel^  fe 
» trouveront  être,  foit  dans  leur  unité ^ s’il  n’y  a qu’une 
» feule  parcelle  de  ces  terreins  ; foit  dans  leur  réunion , s’il  ^ 
» y en  a plujieurs , d’une  contenance  au  - delTous  de  cinq 
» hectares  y pourvu,  toutefois,  que  lefdites  parcelles  épar- 
» .fes  de  terreins,  ne  compriffent , lors  des  conceflions  pri- 
» mitives  , 

» i^.  Hors  des  villes^  des  maifons,  châteaux  y 

» moulins,  fabriques  ou  autres  ufines;  à moins  qu’il  n’y 
» eut  condition  de  les  démolir , & que  cette  condition 
» n’ait  été  remplie  : 

» 2<?.  Ou  dans  les  villes,  des  habitations  afluellement 
» comprifes  aux  rôles  de  la  contribution  foncière  aù-def- 
» fus  de  40  francs  de  principal.  ». 

^ On  obferve  cependant,  fur-tout  à l’égard  de  ces  habita- 
tions dans  les  villes,  qu’il  n’y  en  a guères  qui  ne  paient 
aujourd’hui  plus  de  40  francs  de  principal  de  contribution 
'foncière  (i);  & dire  que,  faute  du  paiement  du  quart  àzldi 
valeur  ( en  1790  ) de  ces  habitations,  la  République  ren- 
trera dans  les  parcelles  de  terreins  aliénées  ou  concédées  ,yz/r 
lef quelles  il  y a de  ces  memes  habitations  payant  aujourd’hui 
40  francs,  ou  plus,  de  principal  de  contribution  foncière  ; 
c’eR  dire  a-peu-près  en  d’autres  termes,  que  l’exception  eïl 
nulle  o\\  pref que  nulle  \ & que,  ( fauf  le  droit  que  pour- 
roit  avoir  la^  République  411  prix  du  terrein  , s’il  n’a- 
yoit  pas  été  payé  lors  de  la  concefTion  ou  aliéna- 
tion), les  propriétés  , bien  réelles^  d’une  très-grande  quan- 
tité de  détenteurs^qui  ont  fait  bâtir  fur  ces  terreins , ou  qui 
ont  acquis  ces  bâtiniens  d’anciens  détenteurs  qui  n’exis- 
tent plus:  ces  .propriétés,  dit- on  ^ fe  trouvent,  parla 


( 1 ) Notamment  à Paris,  Verfailles  &c. 
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forme  & le  fond  de  la  réfoliition , attaquées  d’une  manière 
bien  directe , contre  le  vœu  formel  de  la  conftitution  qui 
exige  que  toute  propriété  quelconque  foit  refpeélée. 

On  le  fait  cependant;  c’eft  fouvent  fur  des  terreins 
pits  & de  peu  de  valeur,  que  ces  conftriiftions  ont  été 
faites  à grands  frais  : terreins  qui,  avant  leur  concefîion  ou 
aliénation , ne  produifoient  rien  ou  peu  de  chofe  à l’Etat; 
tandis  qu’au  moyen  de  ces^conftruélions , le  gouvernement 
a retiré  depuis  leur  établiffement,  & retire  tous  les  jours, 
beaucoup  de  droits  de  tous  genres  relatifs  aux  mutations^ 
ainli  que  des  contributions  conüdérables , fuivant  l’impor- 
tance des  objets. 

Il  faut  d’ailleurs  obferver  qu’au jourd’hui  il  y a peu  ou 
point  de  concelîionnaires  ou  aliénataires  primitifs  qui  pof- 
îedent , dans  les  villes , les  habitations  dont  il  s’agit  ; 
qu’ainfi  on  feroit  retomber  tout  le  poids  de  la  réfolution , 
( li  elle  étoit  approuvée  telle  qu’elle  eft  par  U Confdl  des 
Anciens')^  fur  des  tiers-acquereurs^  qui  ont  fouvent  payé  fort 
cher  le  prix  de  leur  acquifition. 

Pour  concilier  les  intérêts  de  la  République  avec  la  juf* 
tice  due  aux  particuliers,  il  femble  qu’on  ne  peut,  ou  du 
moins  qu’on  ne  devroit  exiger  des  détenteurs  a^ucls  de  ces 
habitations , que  le  prix  du  terrein  & rien  autre  chofe  ; & 
dans  le  cas  feulement  encore , où  le  détenteur  ne  pourroit 
juftifier  que  ce  terrein  a été  payé  lors  de  la  concelîion,  foit 
par  lui  perfonnellement,  foit  par  fes  auteurs;  car  s’il  ad- 
miniftroit  la  preuve  de  ce  paiement,  il  feroit  injufle  de  lui 
rien  demander  du  tout. 


OBSERVATION  PARTICULIÈRE, 

Sur  une  quejlion  importante,  qui  na  pas  été  traitée  au 
Confeil  des  Cinq^Cents  , lors  de  la  réfolution  du  zx 
frimaire , an  Vil, 

Dans  toutes  les  difcuffions  qui  ont  eu  lieu  jufqu’à 
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préfent , fur  les  domaines  engages  St  fur  les  échangés^  ^ 
il  efl  une  qucJlioTi  importctntc  cjue  1 on  croit  n avoir 
jamais  été  traitée;  Sc  qui , cependant,  paroitroit  devoir 
fixer  l’attention  du  Législateur,  en  faveur  des  individus 
qu’elle  peut  concerner. 

Voici  de  quoi  il  s’agit  : 

Un  créancier , pour  être  d’une  creance  , aura 

été  obligé  de  pourfuivre  en  jiiuice  , la  des  biens 

de.fon  débiteur.  Ces  biens  auront  été  adjugés  , jur  dé- 
cret forcé  , par  un]  jugement  en  forme  , qui  en  aura 
tranfmis  à racquéreur  la  propriété  Sc  poffelîion , 
qu’il  fût  befoin , comme  on  fait  , que  la  partie  faine 
lui  remit  les  titres  de  ces  mêmes  biens  ; parce  que  ce 
débiteur  , fouvent  de  maüvaife  humeur  , pouvoit  les  lui 
refufer  , même  les  brûler , ou  enfin  lui  dire  qu  il  n en 
avoit  pas , parce  qu’ils  étoient  perdus. 

La  totalité  de  ces  biens  , ou  partie  d’iceux , fans  que 
le  nouveau  propriétaire  en  fit  rien , fe  trouveront  etre  des 
domaines  engagés  ou  anciennement  échangés  avec  le 
gouvernement  : mais  au  moyen  de  l’abfence  totale  Sc 
abfolue  des  anciens  titres,  le  nouveau  propriétaire  s’etant, 
par-là  , trouvé  privé  du  moindre  renfeignement  fur  L ori- 
gine de  ces  biens , les  aura  naturellement  confidérés  conime 
patrimoniaux  , & conféquemment  n’aura  pas  penfe  ni 
dû  penfer  à les  déclarer. 

Cependant , la  régie  des  domaines , à l’expiration  du 
délai  accordé^  pour  faire  les  déclarations , lui  tera  figni- 
fier  des  titres  dont  il  ignoroit  ahfolument  rcxiflence^  &C 
defquels  il  réiultera,  en  effet,  qu’il  a des  portions  de 
domaines  qui  étoient  fujets  à déclaration  de  fa  part  ; 
mais  que  faute  par  lui  de  l’avoir  faite  dans  le  délai  que 
prefcrivoit  la  loi , cette  même  régie  lui  fignifie , qu’en 
exécution  de  l’article  22  de  ladite  loi , elle  fera  pro- 
céder , à telle  époque,  à la  vente  Sc  adjudication  de 
ces  biens , d’après  le  mode  fixé. 


De 


( 10  ) 

On  demande , fi , dans  Fefpèce  dont  il  s’agit , cette 
vente  peut  &c  doit  fe  faire  aufîi.  brufquement;  èc  fi  l’on 
peut  , avec  juflice  , dépouiller  ainfi  up  poffefTeiir  de 
bonne  foi  ? On  penfe  que  non.  Il  feroit  peut-être  jufte  , 
même,  de  ne  pas  affujétir  ce  pofleiïeur  au  paiement  du  quarc 
delà  valeur  de  ces  biens,  en  1790,  pôur  être  maintenu  en 
pofTeffion , eu  égard  à ce  qu’ayant  cru  acquérir  des 
biens  particuliers  ' ou  patrimoniaux  , il  y aura  mis 
un  prix  fupérieur  à celui  qu’il  aiiroit'  donné  de  cés 
mêmes  biens  , s’il  eut  été  indruit  qu’ils  provenoient  de 
domaines  engagés  , fiqets.  à rachat  par  la  nation.  Mais 
en^  fuppofant  que  le  Corps  législatif  fe  déclarât  pour  le 
paiement  de  ce  quart , on  croit  au  moins  que  dans  le 
cas  particulier  dont  eft  queftiôn  , lés  délais  ordinaires 
ne  doivent  point  prefcrire  contre  ces  nouveaux  polTef- 
feurs  ; & qu’à  leur  égard , il  eil  < de  toute  équité  de  ne 
faire  partir  ces  délais  que  du  jour  de  la  Jignification 
des  titres  àont  il  vient  d’être  parlé;  & non  de  la  date 
de  la  publication  de  la  loi.  ’ 


